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La CES CLARIFIE LES malentendus sur la Constitution

Malentendu no 1 : la Constitution aggrave l’orientation néo-libérale de l’Union européenne 
Comme dans toute Constitution, on peut extraire des éléments négatifs et des éléments positifs. Parmi les éléments négatifs on peut identifier « la concurrence libre et non faussée », cependant, il faut associer ce terme à ceux de «  développement durable », à « d’économie sociale de marché hautement compétitive qui tend au plein emploi et au progrès social, et un niveau élevé de protection et d’amélioration de la qualité de l’environnement. » Tous ces éléments se trouvent dans l’article I-3 (objectifs de l’Union). La Constitution codifie dans le même temps de contraintes sociales et environnementales inexistantes dans les précédents traités. Il s’agit d’une combinaison de plusieurs éléments qui constituent les objectifs de l’Union. N’oublions pas que le traité de Nice ne parle que d’une « économie ouverte » L’adjectif « sociale » manque. En plus, terme « plein emploi » inscrit dans le traité constitutionnel remplace le « niveau élevé de l’emploi » du traité de Nice. Rester avec Nice serait un pas en arrière. La Constitution avec ses défauts, carences et oublis, vaut mieux que pas de Constitution du tout car ce traité est un socle politique institutionnel et de droits fondamentaux qui sont un tremplin pour une Europe plus sociale et un garde-fou contre une concurrence sauvage et une dérégulation pure et simple. Elle permet d’avancer vers le grand dessein d’un projet européen plus sociale.
Pour répondre encore sur l’argument qui tendrait à dire que la Constitution est néo libérale, il faut dire que tous les partis socialistes européens se sont prononcés en sa faveur ainsi qu’une majorité écrasante des syndicats européens.

Malentendu no 2 : la Constitution organise l’Europe autour d’un principe unique, le marché et la généralisation de la concurrence – le mot « concurrence » apparaît plus souvent que le mot « social ».

La construction européenne avait un contexte historique particulier. Le but des fondateurs était d’en finir avec les deux guerres meurtrières du XXe siècle et de surmonter les nationalismes porteurs de conflits et de guerre. A l’époque, il était inconcevable de commencer par une Europe politique ou une Union politique. Les fondateurs ont donc commencé par une organisation commune de l’industrie lourde, l’acier et le charbon. Par la suite, on a avancé à petits pas vers une Europe politique : le Parlement européen a été créé, il se trouve au centre de la démocratie supranationale et il devient de plus en plus le centre de gravité des décisions prises par l’Union européenne. Il représente surtout 450 millions de citoyens qui votent directement pour élire ses représentants. Il est clair qu’il existe un déséquilibre entre l’intégration économique-financière-monétaire et l’intégration politique et sociale, mais la Constitution fait un pas en avant vers une Europe plus démocratique et plus politique. Ces dispositions changent la donne. Désormais il incombe, au Parlement européen de décider conjointement et au même niveau que le Conseil des Ministres du sort de l’Union. Lors des élections, les citoyennes et citoyens européens peuvent décider quelle majorité ils envoient au Parlement avec un mandat clair pour une politique plus libérale ou plus sociale. Ce n’est pas la Constitution elle-même qui décide des politiques qui vont être exécutées, elle fournit un cadre général et le marché est un élément parmi d’autres (voir réponse au malentendu no 1). Le mot « concurrence » est cité 27 fois, mais le mot « social » 89 fois. Nulle part est écrit que l’Europe est vouée à demeurer un grand marché. L’Europe sociale et politique est en train de naître et la CES pense que la Constitution place l’Europe sur les bons rails pour construire l’Europe sociale. Ce sont justement les acteurs sociaux et syndicaux qui ont poussé au rééquilibrage des traités. La Constitution n’empêche pas des politiques de gauche.
Malentendu no 3 : La Constitution autorise l’attaque contre les services publics et interdit une protection des services publics.
Au contraire, la Constitution confère pour la première fois, dans l’histoire de l’Union, le droit de légiférer en faveur des services publics, appelé services d’intérêt économique général (SIEG). (article III-122). L’article III- 122 crée la possibilité d’une loi européenne sur les services d’intérêt économique général qui les protègent, permettent leur fonctionnement et leur financement. Pour le moment ce n’est qu’une disposition dans la Constitution, il ne faut pas croire que le jour de son adoption, une telle loi sera adoptée, mais il y aura la possibilité et le reste dépend du rapport de forces entre progressistes et libéraux. Ce qu’il faut retenir est que la Constitution peut être utilisée afin de protéger les services publics.

Malentendu no 4 : la Constitution grave dans le marbre les dogmes libéraux.

Le titre Constitution a été donné à ce traité à cause d’une différence fondamentale entre une Constitution et un traité international « normal ». Cette différence étant entre autres l’introduction de la charte des droits fondamentaux. Le rythme de révision des traités européens est jusqu’à maintenant  de 5, 7, 10 ans, et il n’a aucune raison de croire qu’une fois la Constitution adoptée ce rythme ralentira. La règle de l’unanimité prévalait déjà pour la révision des précédents traités. La CES a demandé d’être partie prenante lors d’une prochaine révision des traités au moyen d’une Convention, méthode plus transparente et plus proche des citoyens, comme le prévoit l’Article IV-443. La Constitution ne grave rien dans le marbre par rapport aux traités antérieurs. La Constitution et les traités précédents ne se distinguent pas par les modalités de leur révision. En plus, dans quelques domaines il existe une procédure de révision simplifiée : concernant la passerelle de l’unanimité à la majorité qualifiée (Article IV-444) et les politiques et actions internes de l’Union (Article IV-445).
Malentendu no 5 : La Constitution incite à l’allongement de la durée du travail et sa flexibilisation, encourage la régression sociale, est nocive pour les travailleurs, renforce le dumping social (via la directive « Bolkestein » etc.)
La partie II de la Constitution contient la charte des droits fondamentaux et parmi ces droits se trouve le droit à des conditions de travail justes et équitables qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité. « Tout travailleur a droit à une limitation de la durée maximale du travail… » Article II-91. L’article II-93 demande une conciliation de la vie familiale et la vie professionnelle. La Constitution renforce, parfois marginalement mais souvent substantiellement, la dimension sociale de l’Union. La Constitution ne détermine pas le contenu des politiques - elle établit des principes, des objectifs, énonce des valeurs etc. Ensuite, ce sont les élections qui décident du contenu des politiques économiques, financières, sociales, environnementales, culturelles etc. à mettre en œuvre. La démocratie, c’est la lutte. La CES s’est prononcée contre la directive « Bolkestein » - notamment  lors de la manifestation du 19 mars 2005 à Bruxelles où 75.000 personnes ont défilé.  Rappelons que la Constitution demande une prise en considération de la dimension sociale (via la clause sociale). Construire une société plus démocratique et plus sociale passe aujourd’hui par un projet social européen  La nation n’est plus un contrat d’assurance contre la globalisation. Les souverainistes ne comprennent pas que la résistance nationale n’est plus un rempart contre le néo-libéralisme. L’Europe est confrontée aux délocalisations, au libre-échange  planétaire, à la concurrence asiatique avec ou sans Constitution. Si la Constitution ne rejoint pas le cimetière des utopies européennes, les forces progressistes sortiront renforcées de cette bataille qui montre que le social est au centre des préoccupations des gens, en France comme ailleurs en Europe.
Malentendu no 6 :  la charte des droits fondamentaux n’est pas contraignante, c’est une simple déclaration politique
Avant le Sommet européen de Nice, la CES a organisé une grande manifestation, rassemblant 60 000 personnes, pour demander que la charte des droits fondamentaux soit intégrée dans les traités, mais en vain. Les chefs d’Etat et de gouvernement ne voulaient pas une charte contraignante, ils l’ont adoptée comme simple déclaration politique. La CES n’a pas lâché prise, et un an plus tard, plus de 100 000 personnes ont manifesté à Laeken, près de Bruxelles, pour une Europe sociale et pour la présence de la CES à la Convention, mise en place à cause des insuffisances du traité de Nice. Grâce à la Convention européenne, la charte fait maintenant partie de la Constitution européenne. Les adversaires britanniques de la Constitution s’en rendent bien compte : Le site britannique « Vote No ! »  (http://www.vote-no.com/presscentre/keyquotes.aspx) cite parmi les arguments en faveur du rejet de la Constitution le fait que : « L’introduction d’une Charte des Droits légalement contraignante pour l’UE est certainement un pas en avant très important vers une plus grande légitimité démocratique de l’UE est une avancée pour l’intégration européenne. » C’est ce que Vasillios Skouris, Président de la Cour de Justice européenne, a déclaré dans un discours le 1er Octobre 2004. La conformité des actes de l’Union avec tous les articles de la Constitution est vérifiée par la Cour de Justice européenne. La charte a la même valeur légale que les autres parties de la Constitution, elle est devenue juridiquement contraignante et ce fait a motivé la CES de se prononcer en faveur de la Constitution. C’est seulement l’Europe qui a introduit de nouveaux droits sociaux via la charte. Partout dans le monde, les syndicalistes et  les autres acteurs sociaux se battent pour les mêmes droits. Il serait difficile de comprendre qu’en Europe, il en soit autrement. Les syndicats savent d’expérience que la mise en pratique des droits les plus élémentaires, comme la liberté syndicale et la négociation collective, est le fruit d’un rapport de forces permanent. Rien ne s’achève avec l’adoption de lois ou de constitutions. Mais il est indéniable qu’un socle constitutionnalisé de droits sociaux et de droits politiques offre un fondement juridique commun, sur lequel les syndicats et les mouvements sociaux, les organisations non gouvernementales, peuvent s’appuyer pour marquer des points.
Malentendu no 7 : la constitution renforce le  déficit démocratique d’une Europe gouvernée par des négociations opaques qui ne sont pas soumises au contrôle démocratique
Pendant de longues années, l’Europe souffrait effectivement d’un certain déficit démocratique. Les institutions fonctionnaient sans un vrai parlement et sans vrai contrôle. Mais depuis les premières élections au suffrage direct au Parlement européen en 1979, les choses ont fortement évolué. La Constitution fait un pas supplémentaire vers la démocratisation de l’Union. Dorénavant, il incombe au Parlement européen de confirmer la nomination du Président de la Commission européenne et d’être un vrai co-législateur avec le Conseil des Ministres. Grâce à la Constitution le Parlement verra une extension de ses pouvoirs législatifs et budgétaires. De même, la Convention européenne qui a institué la Constitution était une méthode complètement nouvelle. Elle était composée essentiellement de membres du Parlement européen et de 28 Parlements nationaux (72 élus) et des représentants des gouvernements (28 personnes) et de la société civile qui ont en partie réécrit les traités sous forme de constitution. Les traités antérieurs ont tous été élaborés par les fonctionnaires des ministères compétents au sein d’une conférence intergouvernementale – sans transparence et sans contrôle démocratique. En revanche, la Convention a publié tous les documents créant une forme de transparence qui n’existait pas auparavant. La CES s’est donc battue avec succès pour obtenir une place en tant qu’observateur et le secrétaire général de l’époque a fait de son mieux pour influencer les débats et les décisions dans un sens social. Autre preuve du renforcement du processus démocratique est l’introduction d’un important élément démocratique novateur: la Constitution introduit le droit à une initiative populaire européenne : si une initiative législative citoyenne recueille un million de signatures, la Commission est invité de soumettre une proposition de loi. 
Malentendu no 8 : les vrais « Européens » sont contre la Constitution

Les opposants à la Constitution ne sont évidemment pas tous des souverainistes de gauche ou de droite, un bon nombre ont des arguments qui leur sont propres et tout à fait respectables. Nous espérons qu’ils ont évalué l’enjeu du résultat de ce référendum dans un contexte global et qu’ils voteront non comme les extrémistes de tout bord. Mais beaucoup d’opposants à la Constitution sont des adversaires de la construction européenne depuis toujours. Certains mouvements nationalistes, d’extrême gauche ou d’extrême droite ont toujours voté contre les traités européens depuis la première Communauté européenne CECA en 1952, les traités de Rome de 1957, la CEE, Amsterdam, Maastricht, Nice. Ils ont fait campagne contre la monnaie unique et aujourd’hui ils voudraient faire croire qu’ils sont « pour l’Europe », et qu’ils vont renégocier un meilleur traité. Le rejet de la Constitution sera perçu comme un rejet de l’Europe, comme un retour aux politiques des alliances, comme un retour au chacun pour soi, un retour des nationalismes, un retour à la souveraineté nationale.
Malentendu no 9 : la constitution est un projet de Valéry Giscard d’Estaing
La Constitution est le résultat d’un combat. Une fois que la Convention européenne s’est réunie, M. Valéry Giscard d’Estaing ne s’est pas focalisé d’entrée de jeu sur le social. Cela a été le résultat d’un processus auquel a pris part la CES. À l’intérieur et à l’extérieur de la Convention, c’est la CES qui a mobilisé en faveur d’une intégration de la charte dans la nouvelle Constitution –avec les Verts et les Socialistes européens. Il faut rappeler que M. Giscard d’Estaing voulait simplement une phrase dans la préambule faisant référence à la charte, la CES a obtenu l’intégration du texte complet. La CES s’est battue pour un article sur le dialogue social et les partenaires sociaux – contre l’avis de M. Giscard d’Estaing (les mots « plein emploi » et « économie sociale de marché » ne sont pas arrivés tout seuls…). La CES a encore lutté pour une référence aux services publics (SIEG). C’est encore la CES, avec les Verts et les Socialistes européens, qui a demandé la constitution d’un groupe de travail sur l’ »Europe sociale » - contre l’avis de M.  Giscard d’Estaing, qui n’en voulait pas. Ces batailles ont été gagnées.
Malentendu no 10 : La Constitution réintroduit la peine de mort, va à l’encontre de la laïcité, interdit l’interruption volontaire de grossesse, le divorce ….
La Constitution n’interfère en aucune manière dans ces domaines. 
